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INTRODUCTION 

Nous avons eu l'honneur d'être consulté au sUjet des projets de lOIS Malgaches relatives à 
l'actIvIté éconotnlque et fmanclère de ce pays, dans les domames mdlqués cl-dessus 

L'obJecttf de nos commentarres, que vous trouverez CI- après, étalt de proposer des 
modIfications qUl nous ~embl31ent nécessarres ou lffiportants pour conserver la cohérence du texte 
de 101, a1DS1 que d'apporter de nouveaux éléments trrés de la Junsprudence et de la pratIque 

Le temps qUI nous a été accordé pour cette consultatlOn étaIt malheureusement très hmlté, 
notre tnlSSl0n ayant été confirmée que le 7 août 1998, ù y a donc SIX JOurs Cela étant, et même SI 
le rapport cl-après auraIt pu être plus complet, nous pensons avorr IdentIfié plUSieurs d1SpoSltlOns 
des projets de 101 qUI pourront être modIfiés afin d'assurer une plus grande cohérence textuelle 
amSI qu'une transparence accrue dans la pratique 
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1- ProJet de loi relatif au statut de commerçant 

Avant tout commentarre sur les dISPOSItiOns de ce projet de 101, li semble nnportant d'étabbr 
un hen entre ce pIOJet de 101 et celUI du décret ~ur le regIStre du commerce et des souétés, 
atin que toutes les obhgatlOns légales SOlent respectées 

1) artIcle 2 dIfférents actes qUl ont le caractère d'actes de commerce sont énumérés dans 
cet artlcle, maIS aucune défimuon préCISe de l'acte de commerce n'est donnée 

L'acte de commerce est généralement détermmé comme l'acte par lequel une personne 
s'lmmlSce dans la crrculatlOn des b1ens et des services en cherchant à retrrer un profit de son 
mterventlOn 

Il semblerrut JudiCieux d'msérer cette défimtlOn dans le texte de 101, afin de préverur tout 
htIge ulténeur quant à cette notlOn 

2) artIcle 4 cet article relattf à la preuve n'est pas à sa place 

Il pourrrut trouver sa place à la fm du projet, sous un chapItre 5, dénommé «Preuve» 

3) artIcle 6 11 convlendrrut de préCISer Sile majeur mcapable peut ou non être commerçant 

4) artIcle 7 Des dISpOSItIOns préCISes ont-elles été prévues pour les étrangers qUl désrrent 
être commerçants sur le temtorre malgache (du type d'une carte de commerçant étranger) ? 

Il serrut éventuellement uule d'msérer dans ce projet des dISpOSItIons spécillques sur le statut 
des étrangers qUl désrrent avorr une actIVIté commerçante sur le temtorre malgache 

Deux optlOns se présentent - ne pas subordonner l'act1vlté commerçante des étrangers à 
l'obtentlOn d'une carte de commerçant étranger, et dans ce cas, nous vous conseillons de le 
stIpuler dans votre projet 

- calquer le projet de 101 sur la légISlation françaISe, qUl 
subordonne l'exerCIce par un étranger d'une «professIOn commerczale, mdustnelle et 
arflsanale» à la possessIOn «d'une carte d'ldenmé spéczale portant la mentIOn 
« commerçant », délzvrée par le préfet du département où l'étranger dOlt exercer son 
aCflvlté » (décret-loI du 12 novembre 1938), et dans ce cas, 11 convlendrrut d'ajouter des 
dISposltlOns spécillques à ce sUjet 
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En outre une reformulatlOn des deux dermers paragraphes de cet artlcle semble ut11e pour 
obterur une plus grande clarté de ces dlSpOSltlons 

Par exemple <<Les actes de commerce accomplls au méprzs et en vwlatwn d'une 
mcompatzbzlzté sont mopposables aux tzers de bonne fOl CeUX-Cl peuvent cependant se 
prévalolr de ces actes s'lIs le déslrent» 

5) artIcle 8 la formulatmn de la preffilère mterructlOn (<< d'une mterdlctwn générale 
déftmtzve ou temporazre prononcée par une ]undlctzon ]udlczazre ») n'est pas clarre Il 
conVlendnllt de préclSer quelle est l'hypothèse concernée 

6) article 12 à 16 (chapltre 3 obllgatzons comptables du commerçant) ces quatre artlcles 
semblent s'msprrer du tltre II du code du commerce françaIS, sans le retranscrrre totalement 

Cependant, 11 nous semble unportant que certames dlSpOSltlons relatlVes aux hvres de 
commerce du commerçant et aux bllan et comptes annuels sment mamtenues 

Nous vous donc proposons la reformulatlOn SUivante, msprrée de la 101 françaISe du Il 
févner 1984 relatlve aux obhgatlOns comptables du commerçant 

- artlcle 12 Toute personne physlque ou 11Wrale ayant la qualzté de commerçant 
dOIt procéder à l' enreglstrement comptable des 11Wuvements affectant le patn11Wlne 
de son entreprzse , ces 11Wuvements sont enreglstrés chronologzquement 
Elle dolt contrôler par znventazre, au 11Wms une fOLS tous les douze 11W1S, l'exIstence 
et la valeur des éléments actlfs et passlfs du patn11Wzne de l' entrepnse 
Elle dozt établzr des comptes annuels a la clôture de l'exerclce au vu des 
enreglstrements comptables et de l'znventalre Ces comptes annuels comprennent le 
bzlan, le compte de résultat et une annexe zls forment un tout mdzssoczable 

- artlcle 13 Le bllan décnt séparément les éléments actzf et passlf de l' entreprlse et 
falt apparaître, de façon dlStlncte, les capltaux propres 

Le compte de résultat récapltule les prodUIts et les charges de l'exerclce, sans qu 'zl 
solt tenu compte de leur date d'encazssement ou de palement Ilfazt apparaître, par 
différence après déductzon des a11Wrtzssements et des prOVlswns, le bénéfice ou la 
perte de l' exerClce Les produzts et les charges, classés par catégorze, dOlvent être 
présentés SOlt sous forme de tableaux, solt sous forme de lIste 
L'annexe complète et commente l'znformatwn donnée par le bllan et le compte de 
résultat 

- artlcle 14 Les comptes annuels dOlvent être régulzers, szncères et donner une 
lmage fidèle du patn11Wme, de la sltuatzon financlère et du résultat de l' entrepnse 
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Le bz/an, le compte de résultat et l'annexe dOlvent comprendre autant de rubnques 
et de postes qu 'z/ est nécessmre pour donner cette zmage fidele 
Chacun des postes du bz/an et du compte de résultat comporte l'lndlcatlOn du 
chiffre relatIf au poste correspondant de l' exerClce précédent 

Le classement des éléments du bzlan et du compte de résultat, les éléments 
composant les capltaux propres ainSi que les mennons à Inclure dans l'annexe 
dOlvent être conformes au nouveau plan comptable 

- artIrle 15 A moms qu'un changement excepnonnel n'mtervzenne dans la 
sltuatwn du commerçant, la présentatlon des comptes annuels comme les méthodes 
d'évaluation retenues ne peuvent être modifiées d'un exerCIce à l'autre SI des 
modificatlOns Intervlennent, elles sont décntes et Justlfiées dans l'annexe 

- artlcle 16 A leur date d'entrée dans le patrImome de l'entrepnse, les bzens 
acquIs a tltre onéreux sont enregistrés à leur coût d' acqulsltwn, les biens acquIs à 
ture gratUl! à leur valeur vénale et les biens produus a leur coût de productwn 
Pour les éléments d'actzfImmoblllsé, les valeurs retenues dans l'InVentalre dOl ven t, 
s'zl y a heu, temr compte des plans d'amortzssement SI la valeur d'un élément de 
l'actif deVient mférzeure à sa valeur nette comptable, cette dernière est ramenée a 
la valeur d'mventalre à la clôture de l'exerclce, que la dépréczatwn SOlt défimtive 
ou non 
Les biens fongIbles sont évalués SOlt à leur coût moyen pondéré d' acquISltzOn ou de 
producnon, solt en consldérant que le premzer bzen sortl est le premier bzen entré 
La plus-value constatée entre la valeur d'mventazre d'un bzen et sa valeur d'entrée 
n'est pas comptabIllsée S'Il est procédé à une réévaluanon de l'ensemble des 
ImmobzllsatlOns corporelles et financzeres, l'écart de réévaluanon entre la valeur 
actuelle et la valeur nette comptable ne peut être utiZzsé à compenser les pertes, Il 
est mscnt dlstlnctement au passif du bilan 

- arncle 17 Les éléments d'acnf et de passif dOl vent être évaluées séparément 
Aucune compensatwn ne peut être opérée entre les postes d'actif et de pasSif du 
bilan ou entre les postes de charges et de prodults du compte de résultat 
Le bllan d'ouverture d'un exerCIce dOl! correspondre au bllan de clôture de 
l'exercice précédent 

- article 18 Les comptes annuels doivent respecter le prmClpe de prudence Pour 
leur établzssement, le commerçant est présumé poursuivre ses activltés 
Même en cas d'absence ou d'msufflsance du bénéflce, zl dOlt être procédé aux 
amortissements et prOVlswns nécessalres 
Il dOit être tenu compte des nsques et des pertes mtervenus au cours de l' exerClce 
ou d'un exerclce anténeur, même s'zls sont connus entre la date de la clôture et 
celle de l' étabhssement des comptes 
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- artlcle 19 Les documents comptables sont établzs en franc malgache et en langue 
malgache ou françalse 
Les documents comptables et les pièces JustIficatIves sont conservés pendant 10 ans 
Les documents comptables relatIfs à l'enregIstrement des opératIons et à 
l'mventazre sont étabZzs et tenus sans blanc nz altératlOn d'aucune sorte, dans des 
condztzons fixées par décret (N B dans le décret, préCISer la pOSSIbilité de terur les 
documents comptables sur support papier ou par procédé mformatlque) 

- artlcle 20 La comptablZzté réguZzèrement tenue peut être admIse en Justzce pour 
faIre preuve entre commerçants pour faIts de commerce 
Sz elle a été l1régulzèrement tenue, elle ne peut être mvoquée par son auteur à son 
profit 
La communzcatzon des documents comptables ne peut être ordonnée en JustIce que 
dans les affaIres de succeSSIOn, corr.munauté légale, partage de socIété et, en cas de 
règlement judzczaIre, IlquzdatIon des bzens 

- artlcle 21 Les modalltés d'appltcatIon des artIcles 12 à 20 seront préCIsées par 
décret 

7) artIcle 2 11 ne semble pas que cet art1cle S01t à sa place dans ce projet de 101 

Les autres d1Spos1t1ons ne semblent pas soulever de commentarres part1cuhers 

II- ProJet de 101 sur la concurrence 

1) artIcle 3 dans la défimtlOn de l'entrepflSe donnée à l'art1cle 3 3°(<< organzsatIon 
autonome qUI coordonne un ensemble de facteurs en vue de prodUIre pour le marché 
certazns bzens et services»), le terme d'« orgamsatIon autonome» ne semble pas appropné 
à la défimtlon de l'entrepflSe car 11 est trop vague sur le plan Jundlque Le terme d' «uruté 
éconoffilque » sembleraIt plus exact 

La défimtlOn contenue dans le projet seraIt donc la sUIvante «l'entreprzse est une umté 
économIque qUl coordonne un ensemble de facteurs en vue de prodUIre certazns bzens et 
servzces pour le marché» 

2) artIcle 6 Afin de rendre le texte plus clarr, li nous semble que la rédactlOn sUIvante de 
cet art1cle est préférable au projet actuel du 1er ahnéa de l'article 6 «Le Gouvernement 
peut, en appltcatzon des accords et conventIons znternatzonaux dont Madagascar est 
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sIgnataIre, prendre des mesures de sauvegarde à caractère temporazre par VOle de décret 
pns en Consell des MInIstres» 

3) artIcle 7 l'énumératIOn d'une hste lmntatlVe nous paraît déconseillée li convIendraIt 
sunplement que la derruère phrase de l'article 7 SOIt aIns1 hbellée «Il est donné une 
énumération non llml!aflve des agIssements VIsés, dans les artlcles SUIvants » 

Il nous paraît en effet tmportant que la Junsprudence pUlsse évoluer et enviSager de 
nouveaux agiSsements contrarres à ces diSposItions 

4) article 17 sous cet article, une observatlOn précISe <<lI a été recommandé ae menre un 
artlcle mtroduchf s'znspIrant de ['article 7 de l'ordonnance jrançazse au r- décembre 
1986 Or, cet artIcle concerne unIquement les pratiques collectives (ententes, actlOns 
concertées et coalltions) » 

li est exact que l'article 7 de l'ordonnance préCItée ne concerne que les pratIques 
antlconcurrentlelles collectives et tl semble dtffictle de s'y référer pour mstaurer une 
prohibition générale, sans étabhr un long catalogue 

L'article 26 du présent projet s'y réfère en grande partie Il ne semble pas alors nécessrure de 
placer un artIcle slffiÙarre en préambule de la sectIOn TI 

5) artIcle 19 li est préCiSé que pour être valable, la clause de non concurrence « dol! être 
llmztée dans son objet aznsl que dans le temps ou dans l'espace » 

li eXiSte une tendance de la Junsprudence françaiSe d'eXiger un cumul de ces deux derruers 
cntêres, à saVOlf à la fOiS une lmnte dans le temps et dans l'espace (Cass corn 04/05/1993) 

Amsl, afin de prendre en compte l'évolutIOn Junsprudentlelle et de lnruter la pratique de 
clauses abUSives, li paraît uttle de remplacer ou par et 

6) artIcle 25 la défirutlOn de dépendance éconOlruque contenue dans le projet de 101 pourra 
être modtfiée au regard de la Junsprudence françaiSe, et afin de rédurre la portée que nous 
conSidérons excessive du texte du projet En effet, la dépendance est défirue par la 
Junsprudence comme « la SItuation dans laquelle une entrepnse est obllgée de pourSUIvre 
les relations commerczales avec une autre, lorsqu'zllul est Imposslble de s'approvIslOnner 
en produl! substituable dans des condItions équIvalentes» (Cour d'appel de PartS, 22 
Janvier 1992) 

Il seraIt préférable d'mclure cette déftrutlOn dans la 101 à la place de la défirutlOn proposée 
dans le projet 

7) artIcle 26 l'article 7 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 décnt de façon plus détaillée 
ce en quOI les ententes qualtftées de pratIques restnctlVes peuvent consiSter 
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AmSl, en ce qUl concerne le pomt 2, à saVOlf «fmre obstacle à la fixatIon des pnx par le 
llbre Jeu du marché », l'ordonnance françaISe spéclfie à la SUIte ,( en favonsant 
artIficIellement leur hausse ou leur baIsse» 

li nous paraît uttle que le projet reprenne également cette dermère précISIon 

Par atlleurs, l'artIcle 7 de J'ordonnance françaISe lISte un quatnème pomt, qUl nous paraît 
essentIel au legard du développement économtque de Madagascar, à saVOlf 

«Llnuter ou contrôler la productLOll, les débouchés, les mvestlssements ou le lJ10grès 
techmque» 

8) artIcle 28 Ù nous paraît utùe que le projet de 101 reprenne la défirutIon de la posItIon 
dommante établle par la Cour de JuStice des Communautés Européennes, dans l'arrêt Umted 
Brands, à saVOlf 

«On entend par posltzon dommante dans le sens de la présente loz la posltlon économlque 
détenue par une entrepnse, qUl lUI donne le pOUVOIr de faIre obstacle au mamtIen d'une 
concurrence effectIve sur le marché en lUI fournIssant la posslbllué de comportements 
mdépendants dans une mesure appréczable VIs-à-VIS de ses concurrents, de ses clIents et 
finalement des consommateurs» 

En outre, l'msertlOn du tenue «notamment» dans la premtère phase du 3eme paragraphe 
semble nécessarre, de maruère à ce que cette descnptton n'apparaISse pas comme hmttatlVe 

AmSl, «Une telle posltzon ressort notamment du comportement du ou des entrepnses 
concernées en matIère de fixatIon des pnx, de dIscnmmatIon, » 

9) artIcle 33 au e), nous vous conseillons d'mclure le tenue «notamment» dans la 
premtère phrase, pour les mêmes raISOns que celles que nous venons d'md1quer 
« e) - recuezlllr les notIficatIons des concentratIons économzques et appréczer l'opportumté 

d'octroI d'autonsatIon à cet égard en tenant compte pour ce fmre notamment des 
éléments Cl-après » 

10) artIcle 42 ù nous semble lffiportant de préclSer que les déclSlOns du Conseù de la 
concurrence dOIvent être motivées, ceCl d'autant plus qu'un recours devant la Cour suprême 
eXISte 

11) article 66 ù apparaît une faute de frappe à la 2eme llgne du 1er paragraphe, à saVOlf 
«celles-cL peuvent ordonner la mIse sous séquestre de tout ou partte des bzens du 
condamné », et non de « tout en parne» 
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Les autres dISPOSItiOns n'mcItent pas d'observatIons partlcuhères de notre part 

III- Prolet de 101 sur la transparence des entrepnses 

1) artIcle 4 il n'est pas prévu dans le projet la possIbilité pour les personnes physIques de 
s'unmatrlculer de façon antiCIpée 

L'article 7, alméa 5 du décret françaIS du 30 mat 1984 prévOlt en effet cette po~sIb1hté dans 
le mOlS précédant la date de déclaratlOn du début de l'activIté commercIale 

Les autres dISPOSItiOns ne nous semblent pas poser de problèmes jundiques 

IV - Projet de décret sur la pubhcIté du crédIt moblber 

1) artIcle 1 il conviendratt de fIXer un délat d'mscnptlOn du nantISsement, au-delà duquel le 
nantISsement sera nul 

En effet, l'artIcle 19 dISpose que le nantISsement réguhèrement mscnt est opposable aux 
partIes et aux tiers A contrano, à défaut d'mscnptIon valable, le nantISsement sera nul 

La jUndlctlOn compétente pourra utilement être défirue par renvOl aux artIcles apphcables du 
code de procédure CIvile 

2) artIcle 3 Idem 

En outre, en ce qUI concerne le 2° ru) nous vous conseillons de préCISer, à la SUIte « d'une 
descrzptlOn de fonds, objet de nantlssement »,« et de ses succursales S'lI y a lleU avec une 
mdlcatwn préCISe des éléments qUI constItuent et sont compns dans le nantissement» 
(artIcle 10 de la 101 françaISe du 17 mars 1909) 

En ce qUI concerne le 2° IV) nous vous conseillons de modIfier cette mentlOn, en « - du 
montant de la créance expnmée dans le tltre et les condmons relatlves aux mtérêts et à 
l'exlglblbté » 

3) artIcle 8 li convIendratt de fixer un délat d'mscnptlOn du nantISsement, au-delà duquel le 
nantISsement sera nul, pour les mêmes frusons que celles décntes à l'arttcle 1 
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La jUndlctlOn compétente pourra ut11ement être défirue par renvOl aux articles apphcables du 
code de procédure clvùe 

4) artIcle 11 Idem 

5) artIcle 13 Idem 

6) artIcle 15 Idem 

7) artIcle 17 Idem 

v -ProJet de décret sur le regIstre du commerce et des sociétés 

1) artIcle 5 11 convIendraIt de fIXer un délaI pour l'tmmatnculatlOn, à compter du début de 
l'actIvIté commercIale A défaut de s'être tmmatnculée dans ce délat, la personne physIque 
ne pourra se prévalorr de la quahté de commerçant à l'égard des tIers 

En France, ce délat est fixé à 15 JOurs par l'article 7 du décret du 30 maI 1984 

En outre, cet artIcle préVOIt la pOSSIbilité d'une déclaratIOn antICIpée dans le molS qUI 
précède le début de l'activité commercIale 

2) artIcle 28 au 1°, 11 est faIt mentIOn des termes prévus à l'artIcle 6 A (6°) Or, ce 
paragraphe n'eXISte pas 

3) artIcle 42 le terme de fatlhte est subStItué au terme de hqUIdatlOn de bIens au 1er ahnéa 
et au JO 

4) artIcle 44 11 est faIt référence aux artIcles 35 et 36, alors que la léglSlatlOn françaISe faIt 
référence à des artIcles qUI correspondraIent aux artIcles 42 et 43 du projet 

5) artIcle 46 les artIcles 42 et 44 sont vlSés alors que, conformément à la léglSlatlOn 
françaISe, 11 sembleraIt que ce SOlent respectIVement les artIcles 43 et 45 

L'artIcle 36 du décret françaIS de 1984 vlSé dans l'artIcle 39 du même décret ne connaît pas 
de transposItIOn dans le présent projet Par conséquent, la mentIon de l'artIcle 41 n'a pas heu 
d'être 
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6) artIcle 56 li est frut référence à un cornrrusSalfe à la transfonnatlOn, qUI devra être défiru 
au Code des socIétés 

7) artIcle 58 li est frut référence à l'artIcle 55 alors que cela devrait être l'article 56 

8) artIcle 59 Idem 

9) artIcle 60 Idem 

10) article 64 le dermer ahnéa faIt référence à dIvers artIcles Le pren:uer d'entre eux 
(artIcle 5) a été vralSemblablement repns du texte de la 101 frrulçdlSe matS 11 ne correspond à 
aucune dtSpOsltlOn du projet malgache 

TI est aUSSI frut mentlOn de l'artIcle 47 qUI devrrut être l'artIcle 54 du proJet, l'artIcle 67 
devrrut être l'artIcle 74 , l'artIcle 69 devrrut être l'artIcle 75 

Enfm, ù est frut référence à un artIcle 70, mentlOnné dans le décret françatS, matS qUI n'a pas 
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11) artIcle 87 li est frut référence aux artIcles 64 à 69 alors que les artIcles déSIgnés 
devrruent être 65 à 70 

12) article 88 li est frut mentlOn de l'artIcle 78 alors que l'artIcle déSIgné devrrut être 
l'artIcle 87 

Les autres dtSposltlOns n'mcltent pas de commentalfes supplémentarres 

* * * 
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INTRODUCTION 

Nous avons eu l'honneur d'être consulté au sUjet des projets de loIS de Madagascar 
relatives à l'activité économIque et financière de ce pays, dans les domames mdlqués CI­

dessus 

L'objectIf de nos commentarres, que vous trouverez cl-après, était de proposer des 
modIficatIOns qUl nous semblaient nécessarres ou lffiportants pour conserver la cohérence du 
texte de 101, amSi que d'apporter de nouveaux éléments trrés de la junsprudence et de la 
pratique 

Au cours de notre étude de ces projets, nous avons été en relatIOn avec MonSieur 
Ramarolanto RatIaray, avec qUl nous avons échangé nos opmIOns et nous nous sommes 
accordés sur des commentarres communs 

Il est nous semble essentiel que la réforme S01t menée par modIficatIOn des artIcles ou 
des titres concernés sans bouleverser le plan et l'architecture mltIale du Code de commerce 

Toutes nos observatIOns prennent en compte la 101 française du 1er JUIllet 1996, 
relatiVe à la loyauté et l'éqUlhbre des relatIOns commerciales, car 11 nous semblait essenttel 
que le législateur malgache tIenne compte de l'ensemble législatIf françaiS afm d'assurer une 
transparence maximale aux mvestISseurs étrangers 

Dans nos observatIOns sur les projets d'articles, nous avons essayé de prendre au 
maXimum en compte les réahtés SOcio-jundiques de Madagascar Cette approche nous a paru 
essentIelle, afm que la nouvelle législatIOn S01t réellement adaptée aux besoms de 
Madagascar et non qu'elle SOIt une copIe conforme de la légIslatIOn française 

Malgré le peu de temps qUl nous étalt unparti pour établtr notre consultatIOn, eu égard 
au nombre de projets que nous avons eu à étudier, nous pensons avorr identIfié plUSieurs 
dISpOSitions qUl pourront être modIfiées afm d'assurer une plus grande cohérence textuelle 
amSi qu'une transparence accrue dans la pratique 

1- Projet de 101 relatIf au statut de commerçant 

Avant tout commentarre sur les diSpOSitIOns de ce projet de lOi, 11 semble important d'établrr 
un hen entre ce projet de lOi et celUl du décret sur le regIStre du commerce et des SOCiétés, 
afm que toutes les obhgatlOns légales SOient respectées 

1) artIcle 2 dIfférents actes qm ont le caractère d'actes de commerce sont énumérés dans cet 
artIcle, malS aucune défimtlOn préc1se de l'acte de commerce n'est donnée 

2 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

INTRODUCTION 

Nous avons eu l'honneur d'être consulté au sUjet des projets de loIS de Madagascar 
relatives à l'activité économIque et financière de ce pays, dans les domames mdlqués CI­

dessus 

L'objectIf de nos commentarres, que vous trouverez cl-après, était de proposer des 
modIficatIOns qUl nous semblaient nécessarres ou lffiportants pour conserver la cohérence du 
texte de 101, amSi que d'apporter de nouveaux éléments trrés de la junsprudence et de la 
pratique 

Au cours de notre étude de ces projets, nous avons été en relatIOn avec MonSieur 
Ramarolanto RatIaray, avec qUl nous avons échangé nos opmIOns et nous nous sommes 
accordés sur des commentarres communs 

Il est nous semble essentiel que la réforme S01t menée par modIficatIOn des artIcles ou 
des titres concernés sans bouleverser le plan et l'architecture mltIale du Code de commerce 

Toutes nos observatIOns prennent en compte la 101 française du 1er JUIllet 1996, 
relatiVe à la loyauté et l'éqUlhbre des relatIOns commerciales, car 11 nous semblait essenttel 
que le législateur malgache tIenne compte de l'ensemble législatIf françaiS afm d'assurer une 
transparence maximale aux mvestISseurs étrangers 

Dans nos observatIOns sur les projets d'articles, nous avons essayé de prendre au 
maXimum en compte les réahtés SOcio-jundiques de Madagascar Cette approche nous a paru 
essentIelle, afm que la nouvelle législatIOn S01t réellement adaptée aux besoms de 
Madagascar et non qu'elle SOIt une copIe conforme de la légIslatIOn française 

Malgré le peu de temps qUl nous étalt unparti pour établtr notre consultatIOn, eu égard 
au nombre de projets que nous avons eu à étudier, nous pensons avorr identIfié plUSieurs 
dISpOSitions qUl pourront être modIfiées afm d'assurer une plus grande cohérence textuelle 
amSi qu'une transparence accrue dans la pratique 

1- Projet de 101 relatIf au statut de commerçant 

Avant tout commentarre sur les diSpOSitIOns de ce projet de lOi, 11 semble important d'établrr 
un hen entre ce projet de lOi et celUl du décret sur le regIStre du commerce et des SOCiétés, 
afm que toutes les obhgatlOns légales SOient respectées 

1) artIcle 2 dIfférents actes qm ont le caractère d'actes de commerce sont énumérés dans cet 
artIcle, malS aucune défimtlOn préc1se de l'acte de commerce n'est donnée 

2 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

L'acte de commerce est généralement détermmé comme l'acte par lequel une personne 
S'ImmISce dans la crrculatlOn des biens et des servIces en cherchant à retrrer un profit de son 
mtervention 

Il semblerait JudICieux d'msérer cette défmltlOn dans le texte de lOI, afm de prévemr tout 
htIge ulténeur quant à cette notlOn 

2) artIcle 4 cet artIcle relatIf à la preuve n'est pas à sa place 

Il pourratt trouver sa place à la fm du projet, sous un chapitre 5, dénommé « Preuve» 

3) artIcle 6 tl conviendrait de préCiser Sile majeur mcapable peut ou non être commerçant, 
afm de prévenrr d'éventuels problèmes d'mterprétatlOn de cette dlSpOSltIOn 

4) artIcle 7 Des diSpOSItiOnS préclSes ont-elles été prévues pour les étrangers qUI désrrent 
être commerçants sur le temtorre malgache (du type d'une carte de commerçant étranger) ? 

Il seraIt éventuellement uttle d'msérer dans ce projet des dlSposltlOns spéCIfiques sur le statut 
des étrangers qUI désrrent avorr une activIté commerçante sur le temtorre malgache 

Deux options se présentent - ne pas subordonner 1'activIté commerçante des étrangers à 
l'obtentlOn d'une carte de commerçant étranger, et dans ce cas, nous vous conseillons de le 
stipuler dans votre projet 

- calquer le projet de 101 sur la léglslatlOn française, qUI 
subordonne l'exerCIce par un étranger d'une «professlOn commerCIale, mdustnelle et 
artlSanale» à la possesslOn «d'une carte d'IdentIté spéCIale portant la mentIon 
«commerçant », délIvrée par le préfet du département où l'étranger dOlt exercer son 
actiVIté »(décret-101 du 12 novembre 1938), 

et dans ce cas, tl convlendratt d'ajouter des dlSpOSltlOns spéCIfIques à ce sUjet 

En outre une reformulatlOn des deux dernIers paragraphes de cet article semble uttle pour 
obtenrr une plus grande clarté de ces dlSposltlOns 

Par exemple « Les actes de commerce accomphs au mépns et en vlOlatIon d'une 
mcompattblhté sont mopposables aux tiers de bonne fOl Ceux-cI peuvent cependant se 
prévalorr de ces actes s'lis le désrrent » 

5) artIcle 8 la formulatlOn de la premIère mterdIctlOn (<< d'une mterdIctlOn générale 
défimtIve ou temporarre prononcée par une jUndIctlOn jUdiClarre») n'est pas clarre Il 
conVIendrait de préclSer quelle est l'hypothèse concernée 

6) artIcle 12 à 16 (chapItre 3 obhgatlOns comptables du commerçant) ces quatre artIcles 
semblent s'msprrer du titre II du code du commerce françaIS, sans le retranscrrre totalement 
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Cependant, il nous semble Important que certames dIspOSItionS relatives aux hvres de 
commerce du commerçant et aux bIlan et comptes annuels SOle nt mamtenues Ces 
d1SpositlOns permettent en effet d'assurer une plus grande transparence aux mvestlsseurs 

Nous vous donc proposons la reformulatlOn SUIvante, msplfée de la 101 françaIse du Il févner 
1984 relatIve aux obhgatlOns comptables du commerçant 

- article 12 Toute personne phySique ou morale ayant la quahté de commerçant doit 
procédel al' enregistrement comptable des mouvements affectant le patllmome de son 
entrepnse , ces mouvements sont enregistrés chronologlquement 
Elle doit contrôler par mventalre, au moms une fOLS tous les douze molS, l' eXlstence et la 
valeur des éléments actifs et passifs du patrrmome de l' entreprrse 
Elle dOIt étabhr des comptes annuels à la clôture de l' exerClce au vu des enregistrements 
comptables et de l 'mventazre Ces comptes annuels comprennent le bz/an, le compte de 
résultat et une annexe Z/S forment un tout mdlssoczable 
- artlcle 13 Le bllan décnt séparément les éléments actlf et passlf de l'entreprIse et faLt 
apparaître, de façon dlstlncte, les capltaux propres 
Le compte de résultat récapItule les prodults et les charges de l'exercice, sans qu 'zl SOIt tenu 
compte de leur date d' enCaLssement ou de parement Il faLt apparaître, par différence apres 
déductLOn des amortlssements et des prOVlSLOns, le bénéflce ou la perte de l'exerCIce Les 
produits et les charges, classés par catégorIe, dOIvent être présentés SOIt sous forme de 
tableaux, SOIt sous forme de hste 
L'annexe complète et commente l'InformatLOn donnée par le bllan et le compte de résultat 
- artlcle 14 Les comptes annuels dOIvent être régulzers, smcères et donner une Image fldele 
du patrlmome, de la sltuatLOnfmancrere et du résultat de l'entlepnse 
Le bzlan, le compte de résultat et l'annexe dOIvent comprendre autant de rubrIques et de 
postes qu 'z/ est nécessaIre pour donner cette Image fidele 
Chacun des postes du bzlan et du compte de resultat comporte l'mdlcatLOn du chiffre relatif 
au poste correspondant de l'exerCice précédent 
Le classement des éléments du bûan et du wmpte de résultat, les eléments composant les 
Lapltaux propres amSI que les mentLOns a mclure dans l'annexe dOIvent être conformes au 

nouveau plan comptable 
- artlcle 15 A moms qu'un changement exceptLOnnel n 'mtervœnne dans la sltuatLOn du 
commerçant, la présentatLOn des comptes annuels comme les méthodes 
d'évaluatlon retenues ne peuvent être modIfiées d'un exercIce à l'autre SI des modificatLOns 
mtervrennent, elles sont décrites et)ustlfiées dans l'annexe 
- artIcle 16 A leur date d'entrée dans le patrlmome de l'entreprIse, les brens acqUIS a tme 
onereux sont enregIstrés a leur coût d'acqulsltLOn, les bzens acqUIS a tItre gratUlt a leUl 
valeur vénale et les brens produits a leur coût de productLOn 
Pour les éléments d'actIf lmmoblllsé, les valeurs retenues dans l'mventaLre dOIvent, s'û y a 
lzeu, temr compte des plans d'amortlssement Sl la valeur d'un élément de l'actif devrent 
lnféneure à sa valeur nette comptable, cette dermère est ramenée à la valeur d'mventaLre à 
la dôture de l'exerCIce, que la dépléczatLOn soit défimtlve ou non 
Les brem fongIbles sont évalués soit a leur wût moyen ponderé d'acquISltLOn ou de 
productIOn, SOIt en consldérant que le premIer bIen sortl est le premrer bIen entré 
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Le bzlan, le compte de résultat et l'annexe dOIvent comprendre autant de rubrIques et de 
postes qu 'z/ est nécessaIre pour donner cette Image fidele 
Chacun des postes du bzlan et du compte de resultat comporte l'mdlcatLOn du chiffre relatif 
au poste correspondant de l'exerCice précédent 
Le classement des éléments du bûan et du wmpte de résultat, les eléments composant les 
Lapltaux propres amSI que les mentLOns a mclure dans l'annexe dOIvent être conformes au 

nouveau plan comptable 
- artlcle 15 A moms qu'un changement exceptLOnnel n 'mtervœnne dans la sltuatLOn du 
commerçant, la présentatLOn des comptes annuels comme les méthodes 
d'évaluatlon retenues ne peuvent être modIfiées d'un exercIce à l'autre SI des modificatLOns 
mtervrennent, elles sont décrites et)ustlfiées dans l'annexe 
- artIcle 16 A leur date d'entrée dans le patrlmome de l'entreprIse, les brens acqUIS a tme 
onereux sont enregIstrés a leur coût d'acqulsltLOn, les bzens acqUIS a tItre gratUlt a leUl 
valeur vénale et les brens produits a leur coût de productLOn 
Pour les éléments d'actIf lmmoblllsé, les valeurs retenues dans l'mventaLre dOIvent, s'û y a 
lzeu, temr compte des plans d'amortlssement Sl la valeur d'un élément de l'actif devrent 
lnféneure à sa valeur nette comptable, cette dermère est ramenée à la valeur d'mventaLre à 
la dôture de l'exerCIce, que la dépléczatLOn soit défimtlve ou non 
Les brem fongIbles sont évalués soit a leur wût moyen ponderé d'acquISltLOn ou de 
productIOn, SOIt en consldérant que le premIer bIen sortl est le premrer bIen entré 
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La plus-value constatée entre la valeur d'mventmre d'un bzen et sa valeur d'entrée n'est pas 
comptablilsée S'li est procédé à une réévaLuatIOn de l'ensembLe des ImmobIlIsatIOns 
corporelles et fmancIeres, l'écart de réévaLuatIOn entre la vaLeur actuelle et la valeur nette 
wmptabLe ne peut être utillsé à compenser les pertes, Û est mscnt dlstmctement au passif du 
bllan 
- arflcle 17 Les éLéments d'actif et de passif dOIvent être évaluées séparément 
Aucune compensatIOn ne peut être opérée entre les postes d'actif et de passif du bûan ou 
entre Les postes de charges et de prodUlts du compte de résuLtat 
Le blian d'ouverture d'un exerCIce dOIt correspondre au blian de clôture de l'exerCIce 
précédent 
- artIcle 18 Les comptes annuels dOIvent respecter le prmClpe de prudence Pour leur 
établIssement, le commerçant est présumé pourSUIvre ses aCtlvltés 
Même en cas d'absence ou d'msuffisance du bénéfIce, Il dOIt être procédé aux 
amortlssements et provlsIOns nécessalres 
Il dol! être tenu compte des nsques et des pertes mtervenus au cours de l'exerclce ou d'un 
exercice anténeur, même s'ûs sont connus entre la date de la clôture et celle de 
l'établlssement des comptes 
- arflcle 19 Les documents comptables sont établls en franc malgache et en langue 
malgache ou françaIse 
Les documents comptables et les plèces Justificatives sont conservés pendant 10 ans 
Les documents comptables relatIfs a l'enregIstrement des opéraflons et à l'mventmre sont 
établls et tenus sans blanc ni altératIOn d'aucune sorte, dans des Condl!IOnsfixées par décret 
(dans le décret, préCIser la posslbûlté de tenir les documents comptables sur support papier 
ou par procédé mformaflque) 
- artIcle 20 La comptabzllté réguhèrement tenue peut être admIse en JustIce pour fmre 
preuve entre commerçants pour faIts de commerce 
SI elle a été lrrégulzèrement tenue, elle ne peut être mvoquée par son auteur à son profit 
La commUniCatIOn des documents comptabLes ne peut être ordonnée en Justice que dans les 
affmres de succeSSIOn, communauté Légale, partage de SOCiété et, en cas de règlement 
jUdlClaZre, lzquldatIOn des biens 
- article 21 Les modaZztés d'applzcatIOn des articles 12 a 20 seront préCisées par décret 

7) artIcle 2 11 ne semble pas que cet artIcle SOIt à sa place dans ce projet de 101 

Les autres dIspOSItions ne semblent pas soulever de commentarres partlcuhers 

II- Projet de 101 sur la concurrence 

1) artIcle 2 le projet ne préVOIt aucune dIspOSItion relatIve aux secteurs où la concurrence 
par les pnx est hmItée en raIson de dISpOSItiOnS légIslatIves ou réglementarres, de dIffIcultés 
durables d'approvislOnnement, de SItuatIOn de monopoles, de SItuatIon de cnse ou de 
crrconstances exceptlOnnelles 

Nous estImons qu'une telle dISpOSItion est nécessarre, afin de permettre au gouvernement de 
faITe face cette SItuatIOn exceptionnelle et de réguler les pnx 
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En outre, il nous paraît 1Illportant de se référer au respect des usages loyaux et honnêtes du 
commerce pour flxer le cadre de la hberté d'entreprendre 

Nous vous proposons par conséquent une nouvelle rédactlOn de cette dlSposltlOn, qUl prend 
en compte les SpéClflcltés malgaches, à saVOIr 

" Les pnx des biens, produits et servlces sont lzbrement détermmés par le Jeu de la 
concurrence 
ToutefOls, dans les 'tecteurs où la concurrence par les pnx est lzmltée en raIson soit de 
dISposItIOns léglslatlves ou réglementaires, SOIt de dif.flcultés durables d'approvIsIOnnement, 
SOlt de sItuatIOn de monopoles, soIt de sItuatIOn de cnse ou de CIrconstances exceptlonnelles, 
un décret peut réglementer les pnx pour une durée détermmée, après consultatIOn du consez[ 
de la concurrence 
Toute personne est lzbre d'exercer l'actlvlté de son ChOlX 
ToutefOIS, cette lzberté d'entreprendre qUI lmplzque la lzberté de concurrencer autrUI dOIt se 
faIre dans le respect des usages honnêtes et loyaux du commerce, de la réglementatIOn en 
VIgueur amsl que des prescrzptIOns de la présente lOI" 

2) artIcle 3 l'établIssement d'une défmltIon de la notion d'entrepnse ne nous semble pas 
recommandé, eu égard au caractère évolutIf de la matière 

Cependant, SI les légIslateurs optent pour l'établtssement d'une défmltlOn de la notion 
d'entrepnse, le terme d' "orgamsatIon autonome" utilISé dans le projet ne semble pas 
appropné à la défmltIon de l'entrepnse car il est trop vague sur le plan Jundique Le terme d' 
"umté économIque" sembleraIt plus exact 

La défmltlOn contenue dans le projet sera1t donc la SUlvante «l'entrepnse est une unzté 
économIque qUl COOl donne un ensemble des facteurs en vue de prodUIre certams bzens et 
servlces pour le marché» 

3) artIcle 4 Le deUXIème alméa du projet pose un problème pmsqu'tl confère un pOUVOlf 
extra-temtonal à la légIslatIon malgache, en stipulant que" la présente 101 s'applzque aux 
pratIques restrelgnant la concurrence qUi peuvent y aVOIr des effets (SUI le terrztOlre 
natIOnal)" 

Or, ceC1 est exorbItant du drOlt commun pmsque cette dlSposltlOn permettrrut au léglSlateur de 
répnmander des comportements SItués en dehors de son temtoIre, qUl n'ont pas eu encore 
d'effets sur ceIUl-cI, et qUl n'en auront peut-être pas, pUlsque ce projet entend appréhender des 
pratiques restnctIves en ralSon de leurs seuls effets vrrtuels 

Nous vous proposons par conséquent un projet de reformulatlOn, qUl permet l'apphcatton de 
la 101 malgache sur la concurrence umquement SI la menace sur le temtOIre malgache est 
certame et réelle, à saVOIr 

«les dlSpOSitIOnS de la présente lOI s'appllquent a toutes les actlvités économlques exercées 
sur le terntOlre et concernent toutes les transactIOns sur les biens et servlces menées par 
toute entreprzse, publzque ou przvée dans tout secteur d'actlvlté, dès lors que par leurs actes, 
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ou comportements, les entrepnses, les commerçants concernés vlOlent les règles de la 
concurrence honnête loyale et hClte 
Les accords, conventlOns, ou opératIOns effectuées a l'étranget relevent des dlSposltlOns de la 
présente 101 dès lors qu'elles produlsent effets sur le terrztolre malgache» 

4) artIcle 6 Mm de rendre le texte plus clalf, 11 nous semble que la rédaction SU1vante de cet 
article est préférable au projet actuel du 1er ahnéa de l'artIcle 6, à saVOlf «Le Gouvernement 
peut, en apphcatwn des accords et conventIOns mternatwnaux dont Madagascar Jau partle, 
ptendre des mesures de sauvegarde a caractere temporalre par VOle de décret pns en 
Consezl des MInIstre,;» 

5) artIcle 7 l'énumérat1On d'une hste hmltatlVe nous paraît déconselllée Il conviendrait 
seulement que la dernière phrase de l'article 7 S01t amSI hbellée «Il est donné une 
énumérat10n non hmltatlve des agissements vIsés, dans les articles SU1vants » 

Il nous paraît en effet tmportant que la Junsprudence pU1sse évoluer et enVIsager de nouveaux 
agissements contrarres à ces dispOSItions 

6) artIcle 17 sous cet artIcle, une observat1On préCIse «Il a été recommandé de mettre un 
artlcle mtroductif s'msplrant de l'artlcle 7 de l'ordonnanceJrançmse du 1er décembre 1986 
Or, cet artlcle concerne unIquement les pratlques collectlves (ententes, actlOns concertées et 
coahtlOns) » 

Il est exact que l'artIcle 7 de l'ordonnance préCItée ne concerne que les pratiques 
antIconcurrentIelles collectives et 11 semble duflclle de s'y référer pour mstaurer une 
prohIbIt1On générale, sans établlf un long catalogue 

Cependant, hormIS cette réserve, l'mtroductIOn d'une telle dIspOSItiOn ne semble pes poser de 
problèmes Jundiques particulIers 

7) artIcle 19 Il eXIste une tendance de la Junsprudence française d'exIger un cumul des deux 
dernIers cntères de hmltat10n de concurrence, à saVOlf à la fOlS une lImIte dans le temps et 
dans l'espace (Cass corn 04/05/1993) 

AInSI, afm de prendre en compte l'évolution JunsprudentIelle et de hmiter la pratique de 
clauses abUSives, 11 paraît utlle de remplacer ou par et 

8) artIcles 20 à 31 les particulantés malgaches semblent néceSSIter un remanIement du plan 
du projet de 101, afm de ratSonner en termes d'abus de dommat1On, de manIère à appréhender 
à la fOlS l'abus de pOSItIon dommante et l'explOItatIOn abUSIve d'un état de dépendance 
économIque 

En etfet, les centrales d'achat se développent à Madagascar et exerçent des preSSIOns sur les 

fournIsseurs afm d'obtenIr des condItIOns tamalfes très avantageuses au profit de leurs 
adhérents 

Nous vous proposons par conséquent la reformulatIOn SU1vante 
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- articles 20 à 24 

artIcle 20 Les accords d'excluslvIté- d'approvlswnnement ou de dlstrlbutwn - qUI ont pour 
objet d'oblzger un contractant à ne s'approvIswnner qu'auprès d'un unzque fournIsseur ou a 
ne dIstrlbuer que les produits d'une unzque entreprzse dOlvent offrzr la faculté pour le 
commerçant ou pour le dIsmbuteur de réVIser tous les troIS ans les termes de leur accord 
En tout état de cause, la valzdIté des clauses d'approvlswnnement ou de dIstrzbutwn exclUSIve 
<;ont Izmuées a 10 ans de façon a restreindre la dépendance du commerçant 
Art 20 -Est interdIt le fatt par toute personne d'Imposer dIrectement ou indIrectement, un 
caractère minImal au przx de revente d'un produIt ou d'un bren au przx d'une prestatwn de 
~erVIce ou à une marge commerczale ToutefoIs, cette prohibitwn ne s'applzque pas à la 
vente des lzvres, Journaux ou autre publIcatwn 
Art 21 - Est interdit sauf motifs légItImes, le falt par tout producteur, commerçant, InduStrlel 
ou artIsan de refuser de satIsfazre aux demandes des acheteurs de prodUIts ou aux demande~ 
de prestatIon de servIce, lorsque ces demandes ne présentent aucun caractère anormal, 
qu'eUes sont faites de bonne fOl et que le refus n'est pas JustIfié par les dlsposlflons de 
l'artIcle 29 de la présente lm 
La demande d'un acheteur est présumée présenter un caractère anormal au sens de l'alznéa 
précédent lorsqu 'zl est établI que cet acheteur procède a l'une ou l'autre des pratIques 
déloyales VIsées par les dlSposltwns de l'artIcle 28 de la présente lOI 
Art 22 -Est prohIbé le fau de subordonner la vente d'un produit ou la prestatwn d'un servIce 
SOIt à l'achat concomitant d'autres prodUIts, SOlt à l'achat d'une quantIté Imposée, SOlt a la 
prestatwn d'un autre servIce 
Art 23 - Sans préjudIce de l'applzcatwn des dlSposItwns de l'artIcle 419 du code pénal, est 
prohIbé le fait de restreindre, d'empêcher ( le reste sans changement) 
Art 24 - 1 - Est plOhIbé le falt, pour tout commerçant, de revendre un produIt en l'état a un 
przx Inférzeur a son przx d'achat effectif Le przx d'achat effectif est présumé être le przx porté 
sur la facture d'achat, majoré du taxes spéCIfiques a cette revente et, le cas échéant, du przx 
du transport 
Il - Cette InterdIctwn n'est pas applzcable - aux prodUIts pérzssables menacés d'altétatwn 
rapIde - aux ventes motIvées par la cessatIon ou le changement d'une actIVIté commerczale , 

- aux prodUlts ou artIcles a caractere 
,saIsonnzer marqué, pendant la pérwde terminale de la sazson des ventes et dans l'Intervalle 
comprzs entre deux saIsons de vente, - aux prodUIts qUl ne répondent plus a la 
demande générale en raIson de l'évolutwn de la mode ou de l'apparztwn de perfectIonnement 
technzque , aux prodUlts, aux caractérzstIques 
IdentIques, dont le réapprovlswnnement s'est effectué ou pourrait s'effectuer en balsse, 1(, 
przx d'achat étant alors remplacé par le przx résultant de la nouvelle facture d'achat - aux 
produits dont le przx de revente est allgné sur le przx légalement pratIqué pour les même'S 
prodUIts par un autre commerçant dans la même zone d'actlVlté 
III - Les exceptwns prévues aux paragraphes Il Cl-dessus ne peuvent en aucun cas falre 
obstacle a l'applzcatwn des artIcles 575-5° et 614-6-3° du code de commerce" 

9) artIcle 25 Il semble que ce projet d'article, relatIf à l'abus de dépendance économique ne 
trouve pas sa place au sem des pratiques collectives, objet de la sous-sectlOn 2 (art 26 à 31) 

8 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

Nous pensons en outre qu'Il seraIt nécessarre d'mtrodurre dans un de ces articles la notion de 
dépendance économIque, qUI est défime par la Junsprudence françaIse comme «la sltuatlOn 
dans laquelle une entreprISe est obltgée de poursUIvre les relatlOns commercmles avec une 
autre, lorsqu'Il lUI est tmpossible de s'apprOVIsIOnner en prodUIt substItuable dans des 
condItIOns éqUIvalentes» (Cour d'appel de ParIS, 22 Janvier 1992) 

10) artIcle 26 1'artlcle 7 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 décnt de façon plus 
détalllée ce en quOtles ententes qualtfIées de pratiques restnctives peuvent consISter 

AmSI, en ce qUI concerne le pomt 2, à savorr « farre obstacle à la fixation des pnx par le ltbre 
Jeu du marché », l'ordonnance françaIse spéCIfIe à la SUIte «en favonsant artifIcIellement leur 
hausse ou leur baIsse» 

Il nous paraît utIle que le projet reprenne également cette dernIère précIsIOn 

Par allieurs, l'artIcle 7 de l'ordonnance françaISe ltste un quatnème pomt, qUl nous paraît 
essentiel au regard du développement économIque de Madagascar, à savorr 

« Llmlter ou contrôler la productlOn, les débouchés, les znvestzssements ou le 
progrès technzque » 

Il) artIcle 28 et 29 le paragraphe 2 aura alors pour mtltule "les abus de dommatIOn" 

Il nous paraît en outre utlle que le projet de 101 reprenne la défmIt10n de la pOSItion dommante 
établte par la Cour de Justice des Communautés Européennes, dans 1'arrêt Umted Brands, à 
savorr 

« On entend par posztlOn domznante dans le sens de la présente loz la posztlOn 
économIque détenue par une entrepnse, qUl lUl donne le pouvozr de fatre obstacle au 
mazntzen d'une concurrence effeLtzve sur le marché en lUI fournzssant la posslbzlzté de 
comportements zndépendants dans une mesure appréCIable VIs-a-VIS de ses concurrents, de 
ses clIents et fznalement des consommateurs» 

Enfm, l'msertlOn du terme «notamment» dans la premIère phase du 3ème paragraphe 
semble nécessarre, de mamère à ce que cette descnptlOn n'apparaIsse pas comme ltmltatIve 

AmSl, «Une telle posltlOn lessort notamment du comportement du ou des entrepnses 
concernées en matzère de fixatlOn des pnx, de dIscnmznatlOn, » 

Nous vous proposons donc la reformulatlon SUIvante 

Art 28 Est prohIbée, dans les mêmes condulOns, l'exploltatlOn abu5lve par une entrepnse 
ou un groupe d'entrepnse 

1- d'une posltlOn domznante sur le marche zntérzeur ou une partze substantIelle 
de CelUl-Cl , la posltlOn domznante étant entendue comme la posUlOn économlque 
détenue pal une entreprzse, qUl IUl donne le pOUVOlr de fatre obstacle au mazntIen 
d'une concurrence effectlve sur le marché en lUl fourmssant la posslbllzté de 
Lomportements zndépendants dam une mesure appréCIable vls-à-Vls de ses 
LonLurrents, de 5es dzents et finalement des consommateur5 

2- de l'état de dépendance économIque dans lequel se trouve, à son égard, une 
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entrepnse clIente ou fournisseur qUI ne dIspose pas de solutIOn équIvalente 
Ces abus peuvent notamment conSIster en refus de vente, en vente llées ou en 
condItIOns de vente dIscnmmatOlres amSI que dans la rupture de reLatIOns 
commerczaLes établieS, au seuL motif que le partenazre refuse de se soumettre a des 
condItIOns commerczales mJustlfIées 

Art 29 Ne sont pas soumIses aux dIspOSItIOnS des artIcles 27 et 28 Les pratIques -, 
1- qUI résuLtent de L'applIcatIOn d'un texte LégIsLatif ou d'un texte réglementaire 
pns pour son applIcatIOn, 
2- dont Les auteurs Justifient qu'elles contnbuent à améLIOrer la productlon, La 
qualIté ou la dIstnbutwn des bIens et des servIces ou a promoUVOIr le progrès 
technique ou économIque, tout en réservant aux uttllsateul s des ces bIens ou 
servIces une partIe équItable du profIt qUI en résulte, sans donner aux entrepnses 
mtéressées la possIblhté d'élImmer la concurrence pour une partIe substantIelle des 
prodUlts en cause Ces pratIques, qUI peuvent conSIster à organiser, pour les 
prodUIts agrzcoles ou d'ongmes agncoles, sous une même marque ou enseIgne, les 
volumes et la quahté de plOductwn aznsi que de la pohtlque commerczale, y compns 
en concernant d'un pnx de ceSSIOn commun, ne dOIvent Imposer des restrlctwns a la 
concurrence que dans la mesure ou elles sont mdlspensables pour attemdre cet 
obJectlf de progrès 
3- Certames catégorzes d'accords, notamment lorsqu'zls ont pour objet 
d'amélIOrer la gestIOn des entrepnses moyennes ou petltes, peuvent être reconnues 
comme satlsfaIsant a ces condItIOns par décret przs après aVIS conforme du consezl 
de la concurrence 

12) artIcle 30 la formulatlOn de cet artIcle ne nous paraît pas prévorr toutes les éventuahtés 
et ne nous semblent pas offrrr assez de sécunté Jundique aux mvestISseurs étrangers 

Mm de prévemr tout problème pratIque ulténeur, nous vous proposons une nouvelle 
rédactlOn, msprrée de l'artIcle 38 de l'ordonnance françaIse de 1986, à savorr 

"Art 30 Tout projet de concentratIOn ou toute concentratIOn de nature a porter atteinte a la 
concurrence, notamment par créatIOn ou renf01 cement d'une posItIOn dommante peut être 
soumIS, par le minIstre chargé de l'économIe, a l'aVIS du conseù de la concurrence 
La concentratIOn résulte de tout acte, quelle qu'en SOIt La forme, qUI emporte transfert de 
propnété ou de JOUIssance sur tout ou partze des bIens, droItS et obllgatwns d'une entrepnse 
ou qUI a pour objet, ou pour effet, de permettre à une entrepnse ou a un groupe d'entrepnses 
d'exercer, dIrectement ou Indlrectement, sur une ou pLUSIeurs autres entrepnses une 
Influence déterminante 
Les dISpOSItIOns de l'aLinéa 1 ne s'appllquent pas 101 sque Les entl epnses qUI sont partles a 
l'acte ou qUI en sont l'objet ou qUI leur sont économIquement hées ont SOIt réaltsé ensemble 
un certam pourcentage de ventes, achats ou autres transactIOns sur un marché natIOnal de 
bIens, prodUIts ou servIces substttuabLes, solt totallsé un chiffre d'affaires dont le seuzl est a 
déterminer, de même que le taux de transactIOn, est a déterminer par les textes d'appllcatwn 
de la présente 
lm" 
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12) artIcle 31 nous vous proposons de remplacer le terme "personne" par celm d' 
" entl ep nse" 

13) artIcle 33 au e), nous vous conseIllons d'mclure le terme «notamment» dans la 
premIère phrase, pour les mêmes raIsons que celles que nous venons d'mdIquer 

« e) - recueIllIr les notificatzons des concentratzons économIques et appréCIer l'opportunité 
d'octrOI d'autortsatzon a cet égard en tenant compte pour ce fazre notamment des éléments 
Cl-après " 

14) artIcle 42 ù nous semble lffiportant de précISer que les déCIsIons du ConseIl de la 
concurrence dOIvent être motIvées, ceCI d'autant plus qu'un recours devant la Cour suprême 
eXISte 

15) artIcle 66 Il apparaît une faute de frappe à la 2ème ltgne du 1er paragraphe, à saVOlf 
«celles-cI peuvent ordonner la mise sous séquestre de tout ou partie des bIens du 
condamné », et non de «tout en partie» 

Les autres diSposltlOns n'mcltent pas d'observatlOns partlcultères de notre part 

ID- ProJet de 101 sur la transparence des entrepnses 

1) artIcle 4 ù n'est pas prévu dans le projet la pOSSIbilIté pour les personnes phySiques de 
s'Immatnculer de façon anticIpée 

L'article 7, alméa 5 du décret français du 30 mal 1984 préVOIt en effet cette pOSSIbIlIté dans le 
mOlS précédant la date de déc1aratlOn du début de l'actIvIté commerciale 

Les autres diSpositlOns ne nous semblent pas poser de problèmes Jundlques et nous satIsfont 

IV- ProJet de décret sur la publICité du crédIt mobilIer 

1) artIcle 1 11 convIendrait de fixer un délai d'mscnptlon du nantiSsement, au-delà duquel le 
nantiSsement sera nul 

En effet, l'artIcle 19 dISpose que le nantiSsement régultèrement mscnt est opposable aux 
parties et aux tIers A contrarlO, à défaut d'mscnptlOn valable, le nantissement sera nul 
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La jUndlctlOn compétente pourra utilement être défime par renvOI aux articles applicables du 
code de procédure CIvile 

2) artIcle 3 Idem 

En outre, en ce qUl concerne le 2° 111) nous vous conseillons de précIser, à la sUlte « d'une 
descnptlOn de fonds, objet de nantiSsement », « et de ses succursales s'il y a heu avec une 
mdlcatIon précIse des éléments qUl constituent et sont compns dans le nantISsement» (artIcle 
1 0 de la 101 françaISe du 17 mars 1909) 

En ce qUl concerne le 2° IV) nous vous conseIllons de modtfier cette mentlOn, en «- du 
montant de la créance expnmée dans le titre et les conditions relatives aux mtérêts et à 
l'exIglbIhté » 

3) artIcle 8 ù convIendraIt de fixer un délaI d'mscnptlon du nantiSsement, au-delà duquel le 
nantiSsement sera nul, pour les mêmes raIsons que celles décntes à l'artIcle 1 

La jUndlCtIon compétente pourra utilement être défmle par renVOI aux artIcles applIcables du 
code de procédure CIVIle 

4) artIcle Il Idem 

5) artIcle 13 Idem 

6) artIcle 15 Idem 

7) artIcle 17 Idem 

v - Pro let de décret sur le regIstre du commerce et des SOCIétés 

1) artIcle 5 il convIendraIt de fixer un délaI pour l'lmmatnculatlOn, à compter du début de 
l'actIvIté commerciale A défaut de s'être lffimatnculée dans ce délai, la personne phySIque 
ne pourra se prévalolf de la qualtté de commerçant à l'égard des tIers 

En France, ce délai est fiXé à 15 jours par l'article 7 du décret du 30 mal 1984 

En outre, cet article prévoIt la possiblltté d'une déclaratlOn anticIpée dans le moIS qUl précède 
le début de l'actIvIté commercIale 

2) artIcle 28 au 1°, il est faIt mentlOn des termes prévus à l'artIcle 6 A (6°) Or, ce 
paragraphe n'eXIste pas 

3) artIcle 42 le terme de fallItte est substItué au terme de liqmdatlOn de bIens au 1er ahnéa 
et au 1 ° 
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4) artIcle 44 Il est faIt référence aux artIcles 35 et 36, alors que la légIslatIon françaIse faIt 
référence à des artIcles qUI correspondraIent aux artIcles 42 et 43 du projet 

5) artIcle 46 les artIcles 42 et 44 sont vIsés alors que, conformément à la léglslatlOn 
françaIse, Il sembleraIt que ce sOlent respectIvement les artIcles 43 et 45 

L'article 36 du décret françaIs de 1984 VIsé dans l'article 39 du même décret ne connaît pas 
de transpositlOn dans le présent projet Par conséquent, la mentlOn de l'arttcle 41 n'a pas heu 
d'être 

6) artIcle 56 Il est faIt référence à un commlssarre à la transformatlOn, qUI devra être défim 
au Code des socIétés 

7) artIcle 58 11 est faIt référence à l'artIcle 55 alors que cela devraIt être l'artIcle 56 

8) artIcle 59 idem 

9) artIcle 60 Idem 

10) artIcle 64 le dernIer alméa faIt référence à dIvers artIcles Le premIer d'entre eux (artIcle 
5) a été vraIsemblablement reprIS du texte de la 101 françaIse malS 11 ne correspond à aucune 
dISpOSItlOn du projet malgache 

Il est aUSSI faIt mentlOn de l'artIcle 47 qUI devrait être l'article 54 du proJet, l'article 67 
devratt être l'artIcle 74 , l'artIcle 69 devraIt être l'artIcle 75 

Enfm, 11 est faIt référence à un artIcle 70, mentlOnné dans le décret françaIs, malS qUI n'a pas 
d'éqUIvalent dans le présent projet 

Il) artIcle 87 Il est faIt référence aux articles 64 à 69 alors que les arttcles déSIgnes 
devraIent être 65 à 70 

12) artIcle 88 Il est faIt mentIOn de l'artIcle 78 alors que l'artIcle déSIgné devraIt être 
l'artIcle 87 

Les autres dIspOSItions n'mcltent pas de commentarres supplémentarres 
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1 The Tradesman's Law 

ENGLISH SUMMARY 
(Résumé en AnglaIs) 

Article 2 Unhke the French eqUlvalent, the draft text do es not defme a "commercIal act", 
and hence may lead to sorne confuslOn as to what types of actlvltIes are covered by the 
proposed law We suggest that the accepted defmltlOn m the French leglslatlOn be 
mcorporated, WhlCh pro vides that IS commercIal "any act by WhlCh a person partlclpates m 
the crrculatlOn of goods and servIces, wlth the expectatlon to beneflt from such partlclpatlOn" 

ArtIcles 6 and 7 The proposed text does not have any partlcular provlSlOn regardmg elther 
adults who are unable to exerClse therr nghts (le, under trusteeshlp) or forelgners ThIS lS 
partlcularly Important wlth respect to the nghts and obhgatlOns of forelgners wlshmg to 
exerClse a commercIal aCtlvlty m Madagascar, as the law do es not detatl the condltlOfiS under 
WhlCh such actlvlty may be exerclsed (such as PresIdent, Charrman of the Board of Drrectors, 
or a foreign manager sent to Madagascar from a foreign afflhated company) In France, a 
govemmental decree defmes when and how a forelgner may engage m such commercIal 
actIvlt1es, and we suggest that slffillar provlSlOns - whether m the Law or an assocIated 
Decree - should be adopted Madagascar law will appear more predlctable and reassurmg to 
forelgn mvestors If the locallaw defmes wlth clarlty the rules govemmg commercial acts 
engaged m by forelgners 

ArtIcle 8 The crrcumstances m WhlCh the general prohIbItIons contamed m thlS article may 
be apphed are not defmed, and we suggest that the leglslator may wlsh to be more specIfic 

ArtIcles 12-16 These artIcles refer to basIc admmlstratIve housekeepmg of a company In 
order to be clear about the varlOUS legal obhgatlOns Imposed m thlS regard, we have 
suggested that certam addltlOnal clauses be added concemmg the keepmg of legal and 
accountmg books and the ftlmg of a company' s annual accounts 

2 CompetItIon Law 

ArtIcle 2 We have suggested that thlS provISIon be modIfled to permIt the govemment to 
mtervene m the markets for a short tlffie to regulate pnces m cases where the free competItlOn 
of the marketplace IS unable to functIon correctly, for example regardmg supply shortages, 
monopohes, or major cnSIS Also, we have suggested that the freedom to act m the 
marketplace be crrcumscnbed by basIc notIons of good faith deahng 

ArtIcle 3 The draft text suggests a defimtlOn of a corporate enterprlSe, callmg It an 
"autonomous organlZatlOn" Instead, we have suggested that no defmltlOn be provided at all, 
as the notIon of an enterpnse IS always changmg, or else that the law refer to "economic umt" 
for the defimtlOn of an enterprlSe 

ArtIcle 4 We have suggested that the final paragraph of thiS artIcle should be deleted ThlS 
prOVlSion permlts the extratemtonal apphcatIon of the State' s competItIon law m cases where 
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extratemtonal conduct "mlght" have lffipact on the Madagascar temtory Whlle most 
natlOnal competltlOn laws, mcludmg the U S Sherman Act, permit the extraterntonal 
apphcatlOn of therr antItrust laws, there needs to be more than a mere Suspicion that forelgn 
anti-competItive conduct wlll have an lffipact locally there generally must be proof that such 
conduct actually does have an lffipact 

Article 7 ThlS prOVISIon sets forth a 11st of antI-competltive conduct that lS meant to be an 
exhaustive hst We have suggested that the hst be expressly open-ended, to glve the Judges 
and the government (through decrees) to defme new types of aCtlVlty as antl-competltlve If 
necessary 

ArtIcle 19 In order to hmlt the abUSIve or exceSSIve apphcatlOn of non-competItlOn clauses, 
many countrles have adopted rules that prohlb1t such clauses unless they are reasonable fi 
geograph1c scope and fi duratlOn We have suggested that a slffi11ar approach be app11ed fi 
the draft law 

ArtIcles 20-31 We have suggested certam clarlficatlOns of the defmltIon of abuse of 
dommant market pOSltlon 

Article 25 We have suggested that the notIon of abuse of economlC dependence be defmed m 
the draft law ThlS IS a varIant of abuse of dommant market posltlOn, and has been deffied 
under French law as " the sltuatlOn m WhlCh one company lS obltgated to contmue 
commercml relatlOns w1th another, when 1t lS lffiposslble to fmd substItute goods at slffillar 
conditlons" 

ArtIcle 26 ThlS provlslOn sets out the types of antI-competlt1ve agreements that are ill1Clt 
Whl1e msprred by French legls1atlOn, the draft leaves out one lffiportant type of agreement 
that IS fi the French text, and WhlCh we consider lffiportant wlth respect to fore1gn mvestment 
fi Madagascar The French law prohlb1ts agreements that "hm1t or oversee productlOn, sales, 
mvestments or techmcal progress" 

Artlcle 28-29 In the dISCUSSIon of abuse of market power, we have suggested, for the sake of 
clar1ty, that the defm1t10n adopted by the European Court of JUstIce be used, and we have 
suggested that the hst of practlces that may glVe rlSe to thlS type of vlolatlOn be left open­
ended, as dlscussed above, fi order to pro vIde more flexlblhty to courts and the govemment 

ArtIcle 30 We have suggested a redraft of thlS prOVISIon, slffiIlar to artIcle 38 of the French 
cOmpetItlOn law 

ArtIcle 33 We suggest agam that 1t may be unWlse to have a fixed and establtshed hst of 
proh1blted conduct 

ArtIcle 42 The COmpetItlOn CouncIl, under the CUITent draft, lS not requrred to glVe an 
explanatlOn for ItS deCISlons We have suggested that the CouncIl should be requrred to 
pro vIde the partIes with a wntten explanatlOn of rulmgs ThIS would seem Important so that 
the partIes know exactly where they stand, and also so that the appellate court revlewmg the 
matter on appeal WIll have the benefit of the 1eammg from the CompetItIOn CouncIl 
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3 Law on the Transparency of Compames 

ArtIcle 4 The draft law does not provide for the reglStratlOn of mdIvlduals wüh the Registry 
of Commerce before the commencement of a commercial actlvity ThIS may be somewhat 
hmltmg, and we have suggested that the French approach be adopted, WhlCh does allow such 
reglStratlOn ThlS approach m effect gives more fleXlblhty to forelgn natlOnals startmg up a 
commercIal venture m Madagascar, as they can assure themselves before therr actlvlty even 
begms of comphance wlth the necessary admmlstrabve formahtles 

4 Decree on the legal notIce for real property mortgages 

The draft decree currently do es not have a bme hmlt for the reglstrabon of a hen ArtIcle 19 
merely lmphes that a hen that lS not reglStered will not be vahd, but glVes no tlffie penod for 
the reglstratlOn 

5 Decree on the CommerCial RegIstry 

There lS no tlffie llffilt provlded m the decree m whIch an mdlvldual must reglster wlth the 
commercIal court We suggest, to ensure comphance, that a tlffie llffilt be estabhshed and that 
the fatlure to reglSter wlth such penod will prevent the mdlvldual from mvokmg therr 
commerCial status wlth respect to tOOd parties 

********* 
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